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À PROPOS DE L’ARTICLE 

Pourquoi l’Union européenne n’intervient-elle pas plus massivement au Sahel, alors 

même que la région est considérée comme cruciale pour la sécurité du continent ? Il est 

souvent reproché à l’Union européenne de ne pas avoir de politique étrangère commune 

et notamment de ne pas être un acteur actif des interventions internationales. Malgré les 

avancées politiques en son sein, l’UE fait toujours face à de nombreux blocages qui 

freinent sa politique extérieure et menacent son efficacité. Ainsi, l’UE doit réinventer cette 

politique pour la fluidifier et la rendre plus lisible à l’international. Pour se faire de 

nombreuses pistes sont à explorer : réforme des traités, recours plus important au 

bilatéralisme et aux coopérations renforcées, recentrage des décisions dans ce domaine 

à un plus petit nombre d’institutions… 

 

À PROPOS DE L’AUTEUR 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Colleen LASSERRE est étudiante en Master 1 de Stratégie, Intelligence 

économique et Gestion des risques à Sciences po Lille. Elle souhaite se 

spécialiser sur les thématiques de la cyber sécurité dans la zone européenne. 

Contributrice chez les Jeunes IHEDN et membre du Comité Europe depuis 

février 2021, elle a participé à plusieurs projets dont celui sur les fiches sur le 

profil énergétique des pays européens, cet article est le premier qu’elle écrit. 

 

https://www.linkedin.com/in/colleenlasserre/?originalSubdomain=fr
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Ce texte n'engage que la responsabilité de l’auteur. Les idées ou opinions émises ne 

peuvent en aucun cas être considérées comme l'expression d'une position officielle de 

l’association Les Jeunes IHEDN. 
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La transformation du cadre institutionnel des interventions de l’Union 

européenne en Afrique 

Dès le début de la construction européenne certains ont évoqué l’idée de transformer 

l’Union européenne (UE), qui n’était qu’un instrument d’intégration économique, en 

véritable organisation continentale ayant vocation à devenir un acteur majeur sur la scène 

internationale. C’est pourquoi les traités successifs se sont attachés à définir les objectifs 

à suivre par la Politique Étrangère et de Sécurité Commune (PESC). Ces derniers se 

définissent entre autres comme la sauvegarde de la démocratie, de l’État de droit et des 

droits humains, la préservation de l’indépendance de l’UE... 

Cependant, la PESC, bien que donnant une voix à l’UE sur la scène internationale par 

l’intermédiaire du Haut Représentant pour les Affaires étrangères et la politique de 

sécurité (HRAEPS), manquait d’outils afin de déployer des capacités opérationnelles 

directement à l’étranger ce qui limitait grandement la portée de son action. Ainsi, la 

Politique européenne de sécurité et de défense (PESD) est créée lors du Traité de Nice 

(2001) remplacée lors du Traité de Lisbonne (2009) par la Politique de sécurité et de 

défense commune (PSDC). Cette dernière confère à l’UE les moyens militaires (surtout 

dans le cadre de formation) d’intervenir dans des zones d’importance, tout en donnant 

aux volets économique et humanitaire un aspect stratégique, d’où la possibilité de monter 

des opérations tant militaires que civiles. 

L’opération Artémis, qui a été menée du 6 juin au 6 septembre 2003 en République 

Démocratique du Congo (RDC), constitue la première opération militaire de l’UE et sa 

première mission hors d’Europe. Bien que la situation sur place ne soit pas totalement 

stabilisée, cette opération est considérée comme un succès militaire et politique pour l’UE. 

Les opérations déclenchées par la suite n’ont pas reçu le même accueil et ont été 

critiquées tant sur la forme que sur le fond. En cause, un processus décisionnel complexe 

rendant le lancement d’intervention compliqué ; un modèle opérationnel variable, allant 

de l’envoi de troupes au nom de l’UE dans le cadre de la PESC au recours à la coopération 

renforcée ou à des accords multilatéraux ; ou encore des interventions décriées comme 
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incomplètes car n’intégrant pas l’aide au développement et l’amélioration de la 

gouvernance au volet capacitaire des opérations. Par ailleurs, après presque vingt ans 

d’interventions en Afrique, l’UE est toujours confrontée à de graves problématiques 

émanant de ce continent : crises migratoires, augmentation et renforcement de groupes 

terroristes dans certaines zones, corruption endémique … 

Ainsi, face à ces défis multiples et aux difficultés auxquelles fait face l’UE pour les régler, 

quel pourrait-être l’avenir de ses interventions en Afrique ? 

 

L’Afrique, une région voisine et zone d’intervention ne faisant pas 

consensus au sein de l’Union européenne  

L’Afrique occupe une place stratégique pour l’UE d’un point de vue géographique, 

économique, migratoire et politique. L’un des objectifs principaux de l’Union lors 

d’interventions en Afrique reste, du moins en façade, la stabilité politique du pays. Cet 

objectif a notamment été inscrit dans la Stratégie globale de l’Union européenne où l’on 

peut lire que « La fragilité par-delà nos frontières menace tous nos intérêts vitaux. En 

revanche, la résilience, c'est-à-dire la capacité d'États et de sociétés à se réformer, et donc 

à résister à des crises internes et externes et à se remettre de celles-ci, nous est bénéfique 

et est bénéfique pour les pays situés dans notre pourtour ... »1. Cette stabilité est, outre 

une occasion de faire croitre les liens économiques entre les deux continents, une 

occasion de maitriser des flux migratoires qui font peser une forte pression politique de 

la part de l’opinion publique européenne sur ses dirigeants. L’UE, pour parer à ce 

problème, avait multiplié les accords migratoires avec le Maroc, la Libye, le Soudan… Mais 

cette stratégie ne s’est avérée que partiellement efficace puisque certains pays africains 

en ont profité pour utiliser ces flux comme une monnaie d’échange dans leurs 

négociations avec l’UE. 

 
1 Conseil de l’Union européenne. « Stratégie globale de l’Union européenne ». 28 juin 2016 [16 octobre 2021]. 

Page 23. Disponible sur : https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10715-2016-INIT/fr/pdf. 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10715-2016-INIT/fr/pdf
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Par ailleurs, la stabilité politique de ces régimes est aussi la garantie de ne pas voir une 

zone stratégique entièrement contrôlée par des groupes rebelles ou terroristes qui 

feraient peser une menace bien plus grande sur l’UE. Tel était notamment le cas lorsque 

l’opération EUTM Mali a été décidée en renfort et en complément de l’opération française 

Barkhane. Celle-ci visant à former les troupes maliennes afin qu’elles soient plus 

performantes dans la lutte contre le djihadisme2 tandis que l’opération Barkhane avait 

été déclenchée à la demande de l’État malien alors que des groupes terroristes prenaient 

le contrôle de plusieurs régions du pays. 

Ainsi, l’Afrique en tant que voisinage proche constitue une priorité sécuritaire de premier 

plan pour l’UE qui en a fait une zone de prédilection pour ses interventions. 

Cependant, tous les pays européens ne perçoivent pas les menaces sécuritaires de la 

même façon et certains préfèreraient placer le curseur sur la frontière orientale de l’UE. 

Les pays de l’ex-Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) comme l’Estonie ou 

ses anciens États satellites tels que la Pologne sont particulièrement inquiets de certains 

agissements de leur voisin russe. Pour garder la priorité de la PSDC au sud du continent, 

la France, qui a de grands intérêts dans la région, a joué de son influence pour conserver 

les efforts de l’UE en matière d’opération extérieure dans cette zone. En effet, le pays est 

l’un des seuls de l’UE avec un poids politique et des capacités opérationnelles suffisantes 

pour insuffler des orientations de politique étrangère. Sur de grandes opérations comme 

celle en RDC en 2003 on peut observer que lors du déploiement, peu d’Etats participèrent 

effectivement à l’apport de troupes sur le terrain. Ici, 80% du contingent envoyé était 

composé de Français3. Une limite est toutefois à apporter à ce raisonnement qui est que 

la plupart des décisions dans le domaine de la PESC et de la PSDC se font à l’unanimité, 

ce qui signifie que peu importe le poids politique ou militaire d’un pays, ce dernier 

bénéficiera du même vote que les autres membres. 

 
2 EUROCORPS, EUTM Mali https://www.eurocorps.org/operations/european-union/eutm-mali/ 
3  GROS-VERHEYDE, Nicolas. « Retour sur l’opération Artémis. Le modèle d’origine des battlegroups, un 

mythe ? ». Bruxelles 2 [en ligne]. 25 juillet 2021 [14 octobre 2021]. Disponible sur : 

https://www.bruxelles2.eu/2021/07/retour-sur-loperation-artemis-le-modele-dorigine-des-battlegroups-un-

mythe/ 

https://www.eurocorps.org/operations/european-union/eutm-mali/
https://www.bruxelles2.eu/2021/07/retour-sur-loperation-artemis-le-modele-dorigine-des-battlegroups-un-mythe/
https://www.bruxelles2.eu/2021/07/retour-sur-loperation-artemis-le-modele-dorigine-des-battlegroups-un-mythe/
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L’UE a donc construit une stratégie pour la zone sahélienne qui s’articule autour de quatre 

axes complémentaires, à savoir le soutien à la gouvernance et à la résolution des conflits 

domestiques, la défense de l’État de droit, l’action politique et diplomatique en faveur de 

la démocratie et la lutte contre l’extrémisme4. 

Cependant, bien que l’UE ait montré dès 2011 sa volonté de s’investir dans cette région, 

de nombreux freins bloquent encore son intervention parmi lesquels de nombreux 

obstacles politiques et juridiques. 

 

Des missions peu nombreuses et limitées en termes de capacités 

La structuration des institutions politiques de l’UE ne permet pas d’intervenir de manière 

récurrente et massive à l’étranger. L’article 42 du Traité sur l’Union européenne (TUE) 

prévoit ainsi que, la définition de la PSDC et le lancement d’une mission visée par cet 

article, soient décidés par le Conseil de l’UE (Conseil) à l’unanimité. Il en va de même pour 

les décisions qui sont prises dans ce domaine-là par le Conseil européen. Seules 

exceptions à cette règle, les décisions concernant l’Agence européenne de la Défense et 

la Coopération structurée permanente (CSP), qui sont prises à la majorité qualifiée pour 

intégrer ou suspendre la participation d’un État. Favoriser l’intergouvernementalité fait 

prendre le risque de voir la moindre action bloquée par l’opposition d’un membre. Les 

blocages politiques sont notamment très fréquents du côté des pays attachés à leur 

neutralité internationale tel que l’Allemagne. Par ailleurs, le Conseil n’est pas la seule 

institution à disposer d’un rôle à jouer dans la PSDC. Ainsi, si les capacités militaires sont 

mises à dispositions par le Conseil, les capacités civiles sont souvent attribuées avec l’aval 

de la Commission européenne. Or, une même intervention peut faire intervenir une 

composante civile et une composante militaire comme cela a été le cas avec l’EUTM Mali 

 
4 DE BLOCK, François. « Existe-t-il une stratégie géopolitique de l’aide publique au développement de la France 

au Sahel ». Mémoire online [en ligne]. 2019 [11 octobre 2021]. Disponible sur : 

https://www.memoireonline.com/12/19/11404/m_Existe-t-il-une-strategie-geopolitique-de-laide-publique-

au-developpement-de-la-France-au-Sahe16.html 

https://www.memoireonline.com/12/19/11404/m_Existe-t-il-une-strategie-geopolitique-de-laide-publique-au-developpement-de-la-France-au-Sahe16.html
https://www.memoireonline.com/12/19/11404/m_Existe-t-il-une-strategie-geopolitique-de-laide-publique-au-developpement-de-la-France-au-Sahe16.html
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(militaire) et l’EUCAP SAHEL Mali (civile)5. Ce processus force d’une part les États membres 

à proposer des projets dans le cadre de la PSDC de manière très prudente et d’autre part 

à les atténuer le plus possible dans leur portée afin de réduire les oppositions. Quand 

bien même le projet d’opération passerait cet obstacle, la plupart ne durent pas plus de 

neuf mois et n’ont pas vocation à être reconduites du fait de la lourdeur du processus 

politique. Tel a été le cas des missions Artémis, EUFOR RDC (12 juin - 30 novembre 2006) 

ou de l’EUFOR Tchad/RCA (accord définitif du Conseil européen donné le 28 janvier 2008 

et fin de la mission le 15 mars 2009)6. Par ailleurs, le lapse de temps entre l’adoption d’une 

opération extérieure et le déploiement effectif de la coalition peut parfois être long et en 

contradiction avec l’urgence de la situation. Par exemple dans le cas de l’opération EUFOR 

Tchad/RCA, six mois se sont écoulés entre la décision du Conseil et le déploiement des 

troupes, alors même que la mission avait pour but la protection de populations civiles7 et 

que sa durée n’a pas excédé les un an. À noter que le Parlement européen n’occupe qu’un 

rôle minime dans la réalisation et le contrôle de la PESC et de la PSDC avec la tenue de 

débat sur l’évolution de ces politiques ainsi qu’un rôle mineur dans l’adoption du budget8. 

Cependant, les opérations extérieures de l’UE font souvent office d’opérations transitoires 

comme cela a été le cas dans l’EUFOR Tchad/RCA dont la MINURCAT (ONU) a pris le relais. 

Parmi les 17 opérations extérieures en cours, 11 sont des missions civiles et 6 sont des 

missions militaires, dont 3 sont dites « non-exécutives » et se situent au Mali, en 

République Centrafricaine et en Somalie9. Les missions militaires dites « non-exécutives » 

peuvent se définir comme des missions faisant intervenir des contingents militaires mais 

 
5 TOBELEM, Boran. « La politique de sécurité et de défense commune (PSDC) », Toute l’Europe [en ligne], mis 

à jour le 31 août 2021 [15 octobre 2021]. Disponible sur : https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-

monde/la-politique-de-securite-et-de-defense-commune-psdc/ 
6  EMPTAZ, Bruno. « Opérations militaires européennes : bilan contrasté ou ambitions perdues ». Revue 

Défense Nationale [en ligne]. 2015. pp 94 à 99. Disponible sur : https://www.cairn.info/revue-defense-

nationale-2015-6-page-94.htm. 
7 Ibid. 
8 MALOVEC, Michal, PADURARIU, Amelia. « Politique étrangère : objectifs, instruments et réalisations ». Fiches 

thématiques sur l’Union européenne, Parlement européen [en ligne]. Octobre 2021 [25 octobre 2021]. 

Disponible sur : https://www.europarl.europa.eu/ftu/pdf/fr/FTU_5.1.1.pdf. 
9 LE GLEUT, Ronan, CONWAY-MOURET, Hélène. « Quelle boussole stratégique pour l’Union européenne ?». 

Commission des affaires étrangères et de la défense du Sénat [en ligne]. 22 octobre 2021 [23 octobre 2021]. 

Disponible sur : https://www.senat.fr/rap/r20-753-1/r20-753-1-syn.pdf. 

https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/la-politique-de-securite-et-de-defense-commune-psdc/
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/la-politique-de-securite-et-de-defense-commune-psdc/
https://www.cairn.info/revue-defense-nationale-2015-6-page-94.htm
https://www.cairn.info/revue-defense-nationale-2015-6-page-94.htm
https://www.europarl.europa.eu/ftu/pdf/fr/FTU_5.1.1.pdf
https://www.senat.fr/rap/r20-753-1/r20-753-1-syn.pdf
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dans le cadre de missions d’observation ou de formation. Ces 14 missions comprennent 

autant de missions de formations civiles et militaires, que de conseils, de renforcement 

capacitaires ou d’assistance aux frontières. Le faible nombre de missions militaires 

« exécutives » peut s’expliquer par le fait que l’UE ne dispose pas de forces armées 

propres et que le processus décisionnel reste dans le cadre de l’intergouvernementalité. 

De ce fait, ce sont aux États eux-mêmes de prendre la décision d’engager leurs propres 

troupes sur les terrains d’opérations, avec de lourdes conséquences sur la politique 

intérieure. Par ailleurs, le financement des opérations militaires est aussi un frein à leur 

lancement. Si les missions civiles sont financées grâce à un prélèvement sur le budget de 

l’UE, il n’en va pas de même pour les missions militaires, qui elles sont financées par les 

budgets nationaux des États membres à hauteur de leur contribution dans l’opération. 

Une évolution mineure a pu être observée avec l’adoption d’un mécanisme (« Athéna ») 

en mars 2004 par le Conseil de l’UE. Ce mécanisme prévoit que certains coûts des peuvent 

être pris en charge par « Athéna » alors même qu’ils devraient relever des budgets 

nationaux, c’est notamment le cas pour des coûts communs, ainsi que l’hébergement ou 

les carburants utilisés par les contingents nationaux. Cette composante structurelle de la 

PSDC est un des principaux freins à la projection de troupes européennes à l’étranger. 

Par ailleurs, contrairement à ce qui pourrait traditionnellement être présumé sur les 

opérations civiles, bien peu prennent en compte le volet de l’amélioration de la 

gouvernance dans leur mission. Or, ce problème de gouvernance est souvent ce qui est à 

la source même des problèmes structurels en Afrique. De nombreux pays africains se 

sont vus, pendant la période de colonisation européenne, imposer des régimes politiques 

et des modes de gouvernance calqués sur les modèles européens. L’implantation de tels 

régimes a été d’autant plus forte durant la décolonisation où les élites de ces pays, 

formées en Europe, ont persisté dans cette voie. Cependant, l’organisation précoloniale 

de nombre d’entre eux reposait sur des logiques tribales et une organisation 

décentralisée, ce qui a fortement bouleversé l’organisation de ces États10.  

 
10 BADIE, Bertrand. « L’Etat importé : l’occidentalisation de l’ordre politique ». Fayard. Novembre 1992 [15 

octobre 2021]. 
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Ainsi, on aurait pu penser qu’un problème si bien documenté serait pris en compte lors 

des opérations extérieures de l’UE en Afrique, or il n’en est rien. Bien que les États mettent 

à disposition des dirigeants africains des sommes faramineuses pour améliorer la 

gouvernance de leur pays, bien peu servent effectivement dans cet objectif et aucune 

n’est couplée avec une opération civile ou militaire. C’est notamment le cas au Mali où les 

aides du Fonds de Développement Européen et les opérations EUTM et EUCAP Sahel/Mali 

sont découplées. En effet de nombreux dirigeants se servent de cet argent pour financer 

des systèmes clientélistes, alimenter la corruption et accroitre les inégalités 11 . Si ce 

fonctionnement est actuellement toujours en place c’est que les aides au développement 

versées par les Européens sont bien souvent pensées dans l’optique d’acheter la paix. 

Cependant, cette conception de la politique d’aide au développement est de plus en plus 

interrogée tant au niveau des États membres de manière individuelle qu’au niveau de 

l’UE. Les récents coups d’État au Mali d’août 2020 et de mai 2021 ont permis de réaliser 

que les politiques menées sur place sont peu efficaces. En effet, l’UE a déjà alloué plus de 

393 millions d’euros au pays depuis 2012 et en est un des principaux bailleurs. C’est 

pourquoi, une réflexion est actuellement menée sur la possibilité de mettre en place une 

aide « transactionnelle » qui consisterait à appliquer le principe « un prêté pour un 

rendu ». Ainsi, une transformation de l’État s’opèrerait petit à petit en mettant en place 

des pratiques propres à une gouvernance transparente et efficace de l’État. 

 

Un mode d’action européen en Afrique figé trouvant sa solution dans 

des alternatives institutionnelles 

Face aux nombreux blocages existants, et qui empêchent l’UE d’évoluer vers une 

intégration de la défense plus poussée, de nouvelles formes de coopération ont émergé 

 
11 MBOG, Raoul. « En Afrique, la difficile lutte contre le détournement de l’aide au développement ». Le Monde 

[en ligne]. 9 juin 2016 [16 octobre 2021]. Disponible sur : 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/06/10/en-afrique-la-difficile-lutte-contre-le-detournement-de-l-

aide-au-developpement_4947709_3212.html 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/06/10/en-afrique-la-difficile-lutte-contre-le-detournement-de-l-aide-au-developpement_4947709_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/06/10/en-afrique-la-difficile-lutte-contre-le-detournement-de-l-aide-au-developpement_4947709_3212.html


  

 

11 

L
E

S
 P

U
B

L
IC

A
T

IO
N

S
 D

E
S

 J
E

U
N

E
S

 I
H

E
D

N
 

[DÉCRYPTAGE] LA TRANSFORMATION DU CADRE INSTITUTIONNEL DES INTERVENTIONS DE L’UNION EUROPENNE EN AFRIQUE 

et poussent les États européens à créer des liens dans le domaine de la défense en dehors 

du cadre traditionnel prévu par la PSDC. 

L’exemple le plus probant de la réussite de la reconfiguration du cadre de coopération 

dans le domaine militaire est le lancement de la CSP du 13 novembre 2017 lancée par 23 

pays de l’UE. Elle sera rejointe par le Portugal et l’Irlande moins d’un mois après. Bien que 

certains États tel que l’Allemagne aient salué ce ralliement massif à la CSP, d’autres pays 

comme la France ont regretté que cette coopération renforcée ne soit pas l’occasion de 

créer un noyau dur et efficace de la défense européenne. Les coopérations renforcées en 

matière de défense ont été introduites par le Traité de Lisbonne à l’article 42 du TUE. Ce 

dernier prévoit que les États dont les efforts de défense sont les plus importants peuvent 

décider d’augmenter ensemble leurs investissements, rapprocher leurs outils de défense, 

renforcer l’interopérabilité des matériels et participer à des programmes d’équipement 

dans le cadre de l’Agence européenne de défense. Concrètement, ces engagements 

prennent plusieurs formes. Les États doivent augmenter en termes réels les budgets de 

la défense, dont la part consacrée aux investissements devra atteindre 20%, accroître le 

nombre de projets capacitaires multinationaux et développer la recherche technologique 

de défense ou encore examiner les possibilités de mise en commun de capacités 

existantes. Au total ce sont 47 projets collaboratifs qui sont entérinés entre 2018 et 2019. 

Ils touchent aussi bien aux opérations terrestres, qu’à la cyber défense ou aux systèmes 

de commandement. Si la CSP semble avoir enthousiasmée les pays européens, il est 

encore trop tôt pour percevoir les bénéfices de cette coopération bien que certains 

obstacles semblent d’ores et déjà apparaitre. Par exemple, dans le cadre de la CSP 

l’hélicoptère d’attaque Tigre qui équipe la France, l’Allemagne et l’Espagne, doit être 

modernisé. Cependant, se pose déjà de nombreux problèmes sur cette modernisation, 

du fait d’intérêts industriels ou de positions doctrinales divergents. 

D’autres solutions alternatives au cadre de la PSDC ont été avancées. Parmi elles, la 

création de Task forces comme cela a été le cas dans le cadre de l’opération Barkhane. Le 

27 mars 2020, douze États ont signé une déclaration soutenant la création d’un groupe 

de travail intégré à l’opération française. Takuba a ainsi permis de faire participer, sur la 
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base du volontariat, huit États membres de l’UE dans une opération extérieure. Le 

Danemark et la Roumanie s’apprêtent à rejoindre la Task force, tandis que d’autres États 

étudient cette option. Bien que n’étant pas sous mandat des institutions de l’UE, elle est 

une preuve qu’une entente européenne est possible au cas par cas afin d’intervenir. 

Enfin, l’UE a su s’adapter d’un point de vue institutionnel aux réticences de certains États 

à s’engager. La plupart des décisions de la PESC se prenant à l’unanimité des membres, 

notamment au sein du Conseil européen et du Conseil, l’article 31 du TUE introduit par le 

Traité de Lisbonne a mis en place un mécanisme « d’abstention constructive ». Ce dernier 

permet à un État de s’abstenir lors d’un vote et d’accompagner cette abstention d’une 

déclaration formelle afin de ne pas entraver l’action de l’UE tout en engageant pas son 

pays dans la voie choisie lors du vote. En revanche, si au moins un tiers des États membres 

au Conseil assortissent leur abstention d’une telle déclaration, la décision ne peut pas être 

adoptée. Dans ce cas, un recours à une coopération structurée permanente peut toujours 

être envisagée par les États souhaitant faire évoluer leur position. 

Cependant, bien que les quelques évolutions institutionnelles mises en place ces 

dernières années pourraient jouer en faveur d’une plus grande intervention des État 

membres de l’UE en Afrique, il n’est pas à exclure qu’un repositionnement stratégique, 

comparable à celui des États-Unis vers la zone de l’Indo-pacifique, ait lieu. La Commission 

européenne et le HRAEPS ont présenté le 16 septembre 2021 une communication 

conjointe sur la stratégie de l’UE à déployer dans la région12. Cette dernière s’adresse à 

des pays plus stables que ceux du Sahel et s’oriente davantage vers une prise en compte 

croissante du commerce dans la région étant donné qu’elle créé 60% du PIB mondial. La 

pandémie de Covid-19 a fortement marqué plusieurs axes de cette stratégie. La 

publication de cette dernière peut d’ailleurs interroger. Elle survient après le retrait 

définitif des États-Unis d’Afghanistan, qui a été considéré par de nombreux observateurs 

comme la réaffirmation de la politique de Barack OBAMA d’orienter son pays vers la zone 

 
12 Commission européenne. « Questions et réponses : Stratégie de l’UE pour la coopération dans la région 

indo-pacifique » [en ligne]. 19 septembre 2021 [16 octobre 2021]. Disponible sur : 

file:///C:/Users/lasse/Downloads/Questions_et_r_ponses__Strat_gie_de_l_UE_pour_la_coop_ration_dans_la_r_

gion_indo-pacifique.pdf. 

file:///C:/Users/lasse/Downloads/Questions_et_r_ponses__Strat_gie_de_l_UE_pour_la_coop_ration_dans_la_r_gion_indo-pacifique.pdf
file:///C:/Users/lasse/Downloads/Questions_et_r_ponses__Strat_gie_de_l_UE_pour_la_coop_ration_dans_la_r_gion_indo-pacifique.pdf
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Indo-pacifique afin de parer la montée en puissance de la Chine. L’UE serait peut-être 

alors tentée de faire de même face à une situation au Sahel qui semble s’enliser et dont 

la France veut se désengager. 

Néanmoins, une réorientation stratégique vers une région si éloignée, de la part d’une 

organisation qui ne dispose d’aucune force capacitaire et qui ne compte au mieux que 

des puissances militaires de moyen rang peut poser question quant à la faisabilité d’une 

telle politique. 

Ainsi, si l’avenir des opérations extérieures de l’UE en Afrique reste indéterminé et 

peu prévisible, il semble improbable que l’organisation se désengage totalement de la 

zone sur le court terme. Cependant, cela ne signifie en aucun cas que l’UE sera capable 

de surmonter les désaccords qui la divisent sur de nombreux sujets, que ce soit sur les 

orientations à adopter pour la PSDC ou encore la création d’une armée européenne. 

Actuellement, le seul espoir pour accroître la coopération en matière de défense au sein 

de l’UE est de privilégier le volontariat des États membres afin de commencer par établir 

des réflexes et une culture commune dans ce domaine. A noter que tant qu’un manque 

de volonté politique de certains se fera remarquer il sera très compliqué de créer une 

Europe véritablement efficace et crédible sur la scène internationale. 
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